
Fédération Nationale de l’Enseignement de la Culture et de la Formation Professionnelle Force Ouvrière 
6/8 rue Gaston Lauriau - 93513 Montreuil Cedex 

01 56 93 22 22 - fnecfp@fo-fnecfp.fr 

                                                                                              Montreuil, le 28 septembre 2020 

 

 

Christian GROLIER 

Secrétaire général de la FGF-FO 

             Clément POULLET 

             Secrétaire général de la FNEC FP-FO 

                Monsieur Jean-Michel BLANQUER  

                Ministre de l’Education nationale 

                110 rue de Grenelle 

                75357 PARIS 07 SP 
 

 

 

 

Objet : Demande d’audience pour une négociation salariale  

 
 

 

Monsieur le Ministre, 

 

Nous avons pris connaissance de votre agenda social et de votre intention de reprendre les 

consultations, que vous présentez comme la poursuite de celles entamées en janvier 2019 dans 

le cadre du projet de réformes des retraites. Dans ce que vous appelez le « Grenelle des 

professeurs », vous avez annoncé une enveloppe de 400 millions d’euros, soit 100 millions de 

moins que ce qui était annoncé en janvier 2019. Par ailleurs, vous avez indiqué que cet 

abondement au budget serait destiné à l’attribution de points d’indice supplémentaires aux 

premiers échelons de la grille des enseignants, au financement des heures supplémentaires et des 

heures de formation pendant les congés scolaires.  

L’augmentation des traitements et des salaires est la revendication centrale des personnels de 

l’Education nationale. Le scénario du « Grenelle des professeurs » n’est pas la réponse attendue. 

Les enseignants, épuisés par une rentrée chaotique, ne peuvent pas et ne veulent pas travailler 

plus pour gagner plus. Des mesures conduisant à modifier les missions et transférer davantage 

de responsabilités vers les personnels ne peuvent être considérées comme une « revalorisation. ».  

Enfin, qu’est-il prévu pour les autres personnels de l’Education nationale ? La FNEC FP-FO, 

avec la FGF-FO, est attachée à la grille indiciaire unique de la Fonction publique dans laquelle 

sont classés l’ensemble des corps, grades et cadres d'emplois par catégories et s’oppose à toute 

tentative de casser cette unité. Par ailleurs, le gel du point d’indice depuis 10 ans a entraîné une 

dégradation importante du pouvoir d’achat de l’ensemble des personnels et une paupérisation 

d’une partie d’entre eux. Aujourd’hui, pour retrouver la valeur du point d’indice de janvier 2000, 

il faudrait augmenter celle-ci de 20%. Le simple rattrapage de la perte de pouvoir d’achat de ces 

vingt dernières années implique donc d’augmenter la valeur du point d’indice de 20%.  
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C’est ce que la FNEC-FP-FO avec la fédération générale des fonctionnaires FO exige 

aujourd’hui. 

En outre, les personnels de l’Education nationale ont été en première ligne pendant la crise. Ils 

attendent tous une augmentation de leur salaire et de leur traitement, en particulier les plus 

précaires, les personnels non-titulaires et, notamment, les AESH dont le salaire est, en moyenne, 

inférieur au seuil de pauvreté. Il serait incompréhensible et inacceptable d’opérer parmi les 

personnels un tri en fonction de leur âge, de leur catégorie ou de leur corps.  

Les personnels de la fonction publique hospitalière ont obtenu, par la mobilisation, 49 points 

d’indice supplémentaires. La mesure a été élargie aux agents territoriaux des EPHAD. Il est 

maintenant nécessaire de mettre en œuvre une amélioration générale de la grille unique de la 

fonction publique, de manière à intégrer les 49 points d’indice supplémentaires dans la grille, 

tout en respectant la pente et l’architecture générale de cette grille. Pour les agents contractuels 

qui ne bénéficient d’aucune grille, leur augmentation doit être de 183 euros de manière à 

correspondre au complément indiciaire obtenu par les personnels de la fonction publique 

hospitalière. C’est ainsi que les personnels de l’Education nationale pourront tous bénéficier 

d’une réelle augmentation indiciaire sans contrepartie, sans augmentation du temps de travail, 

sans refonte statutaire, sans remise en cause du Code des Pensions civiles et militaires.  

Par conséquent, nous demandons l’ouverture d’une véritable négociation sur les salaires des 

personnels de l’Education nationale. Nous sollicitons de votre part une audience sur cette 

question et souhaitons qu’une délégation de notre fédération soit reçue, avec Christian Grolier, 

secrétaire général de la Fédération Générale des Fonctionnaires FO.  

 

Veuillez recevoir, Monsieur le Ministre, l’assurance de notre parfaite considération. 

 

 

 

       Christian GROLIER                                                             Clément POULLET 

        Secrétaire général de la FGF-FO                                            Secrétaire général de la FNEC FP -FO                                                      

 

 


